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Vous vous occuperiez sans doute l’affaire que vous avez entrepris avec le même niveau de 
professionnalisme et de qualité que vous apporteriez  à tout projet commercial ; cependant, c’est 
utile de se rappeler que vous pouvez être le premier avocat qui représente votre client, ou le 
premier avocat qui le fait de manière pro bono. Voici quelques indications générales que vous 
pouvez trouver utiles. L’application de ces indications à votre cas dépendra des lois, des codes 
éthiques, et des conventions de la juridiction dans laquelle vous exercez, et il faudra vous assurez 
que vous êtes agissez d’une manière compatible avec les lois qui régissent votre métier.  
 
S’il vous plaît n’oubliez pas que vous et votre client peuvent avoir un accord atypique, et donc il 
est toujours important d’expliquer la relation d’avocat-client à votre client, ainsi que tout accord 
unique entre vous. Rappelez-vous aussi qu’il se peut que votre client sera réticent à poser des 
questions concernant le paiement des frais et des dépenses, la divulgation des informations 
confidentielles, et autres sujets de ce genre. Essayez de mettre votre client aussi à l’aise que 
possible. Une façon de faire cela est en étant le premier à aborder ces sujets délicats. Et s’il vous 
plaît, encouragez votre client régulièrement à poser des questions. 
 
Quelles informations faut-il que j’examine en préparation pour notre première rencontre ? 
Il sera probablement utile de demander des informations contextuelles qui ne sont pas facilement 
disponible à travers les sources publiques. Si votre client est une organisation non 
gouvernementale (ONG) ou une entité à but non lucratif, par exemple, vous pouvez demander 
une copie du rapport de gestion annuel ainsi que la déclaration de mission. Il sera aussi utile de 
faires quelques recherches à propos de l’entité sur internet (y compris son site internet, s’il y en a) 
pour découvrir plus d’information concernant l’entité elle-même, ainsi que les perceptions des 
autres quant à l’entité. Si l’affaire dont vous vous occuperiez a été l’objet d’attention de la presse, 
recherchez des rapports de presse et demandez que votre client vous amène des articles ou autres 
rapports qui ont été retenus. Si votre client vous a été référé par une autre entité, contactez cette 
entité référant pour des informations, portant par exemple sur la recherche de base ou des 
matériels liés portant sur l’affaire pour laquelle vous avez été retenu. Prenez aussi un moment 
pour rappeler à votre client d’amener tous les documents pertinents dans sa possession, et 
rappelez-lui en périodiquement pour être certain que votre dossier est mis à jour avec les 
documents les plus récents. Si votre client a consulté auparavant un autre avocat, demandez-lui 
d’amener tous les documents et toute correspondance qu’il a échangé avec l’avocat. C’est aussi 
utile de demander en particulier toutes informations de contact que le client peut avoir pour tout 
conseil antérieur, partis adverses, possibles témoins, officiers gouvernementaux et officiers du 
maintien de l’ordre avec qui le client a traité en relation avec l’affaire. 
 
Qu’est-ce qu’il faut dire au client à propos de la confidentialité ? 
Gardez à l’esprit que votre client peut ne pas comprendre l’étendue du privilège avocat-client en 
vigueur. D’une part, il est possible qu’il ne comprend pas qu’il risque renoncer ce privilège s’il 
révèle ses communications avec vous aux autres. D’autre part, il peut ne pas être conscient de vos 
obligations éthiques à maintenir ses confiances et ses secrets. Prenez un moment pour expliquer 
ceci au début de votre relation, et soyez certain de rappeler à votre client périodiquement 
l’étendue du privilège et les implications d’un désistement. N’oubliez pas qu’il faudra rappeler au 
traducteur ou interprète que certaines affaires sont privilégiés ou autrement confidentielles. 
 

Quel est mon rôle par rapport à la comité de dons ou l’organisation à but non lucratif qui m’a 
référé l’affaire ? 
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Si votre client vous a été référé par une entité à but non lucratif ou une autre entité, cette entité 
référent peut avoir un assortiment de rôles, et il est important que vous clarifiiez vos rôles et votre 

relation avec celle-ci. Par exemple, si l’entité référant agit en tant que co-conseillant, il est 
probable que vous aimeriez spécifier comment les responsabilités et les dépenses seront alloués. 
Si vous représentez l’entité référant, vous aurez des devoirs de loyauté et de confidence ; si vous 

représentez l’entité référant et un autre client dans la même affaire, il sera peut être utile de 
discuter quel client sera le décideur ultime et d’expliquer les circonstances sous lesquelles vous 

pouvez vous retirer pour cause d’un conflit entre eux. La comité de dons ou l’entité référant 
pourra aussi agir dans une capacité consultative ; ces entités ont typiquement beaucoup 

d’expérience et de connaissances à propos des affaires qu’elles réfèrent et peuvent être une 
ressource importante pour vous. 

 
Est-ce qu’il me faut une lettre d’entente ou d’engagement? 
Cela sera déterminé par les directives morales applicables dans la juridiction en question. Même 
si une lettre d’engagement n’est pas obligatoire, il est toujours utile de préciser la portée de votre 
mandat et de vérifier vos attentes (par exemple, que votre client soit toujours honnête, qu’il 
coopère pour atteindre le but du mandat, et qu’il essaie d’arriver à l’heure à vos rendez-vous). La 
lettre devra aussi préciser qu’il n’existe pas de conflit d’intérêt, ni réel ni perçu, et qu’il y a une 
entente de notification réciproque si vous ou votre client ont connaissance d’un tel conflit. De 
plus, la lettre consacra votre entente concernant les honoraires et les dépenses, ainsi que les 
circonstances dans lesquelles vous pouvez terminer votre représentation. Adresser ces sujets par 
écrit favorisera la clarté, et fournira au client l’occasion de réfléchir aux termes de cette lette à sa 
convenance. 
 
Puis-je attendre de mon client le paiement de mes honoraires et dépenses? 
Généralement, quand un avocat accepte un mandat pro bono sur le fondement que le client n’a 
pas les moyens de payer pour les services légaux, le client n’est pas obligé de payer d’honoraires. 
Normalement, l’avocat pro bono ne prévoit pas que le client avancera les dépenses. Il pourrait 
être utile de clarifier vos attentes avec votre client. Par exemple, si vous voulez garder le droit de 
récupérer les dépenses actuels si votre client bénéficie d’un jugement juridique ou d’un 
remboursement règlementaire favorable, vous devriez le spécifier avec le client (et de nouveau, il 
est souhaitable dans ce cas de l’énumérer dans la lettre d’entente, et de vérifier si les 
réglementations de l’état nécessitent que cet accord soit par écrit). En même temps, si vous 
travaillez sur ce mandat avec d’autres avocats en dehors de votre cabinet ou de votre entreprise, 
veuillez préciser toutes espérances que vous avez au sujet de partager les dépenses encourus 
parmi les autres avocats. 
 
Suis-je obligé à représenter mon client pour tous ses besoins légaux ? 
Typiquement, un avocat pro bono accepte un mandat spécifique. La lettre d’entente devrait 
énumérer la portée de votre mandat. Ceci aide aussi à éviter des malentendus en ce qui concerne 
la portée des services que le client peut prévoir de vous. 
 
Comment peux-je maintenir de bonne communication avec mon client ? 
Prenez en compte que la situation financière de votre client ne lui permettra pas d’assister, 
d’initier ou de participer dans des séminaires par internet, ou des «webinars», des 
audioconférences ou d’autres événements semblables. Décidez avec votre client la meilleure 
façon de maintenir la communiquer entre vous, gardant à l’esprit l’impact financier que le mode 
de communication pourrait avoir pour votre client. Encouragez aussi votre client de vous garder 
au courant des changements de personnel et des développements qui se rapportent au mandat 
dans lequel vous le représentez. 
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De même, étendez la courtoisie à votre client en le notifiant des développements dans l’affaire. 
Pensez aussi à modifier votre style d’écriture si votre client ou les lecteurs de votre produit de 
travail ne sont pas des avocats ou ne parlent pas le français comme langue maternelle. Parce que 
la clarté est importante, utilisez un minimum de terminologie légale, expliquez des concepts 
techniques, et écrivez des phrases plus courtes. C’est aussi utile au début de la représentation 
d’expliquer qu’un manque de coopération ou de divulgation exacte et complète pourra avoir un 
effet défavorablement sur le mandat. 
 
Par ailleurs, c’est utile de garder soit la comité de dons, soit l’entité à but non lucratif qui vous a 
référé l’affaire, au courant du progrès du mandat. L’entité pourra aider à clarifier les attentes ou 
autres problèmes si ceux-ci se présentent. Veuillez aussi informer l’entité quand le mandat se 

conclut. 
 
Qui représentera mon client si je quitte le cabinet ou l’entreprise dans laquelle je travaille ?  
Quand vous acceptez un mandat pro bono, demandez à votre client s’il aimerait vous engager 
dans votre capacité individuelle ou s’il préfère engager votre employeur. Il pourrait être utile de 
parler avec le coordinateur pro bono au cabinet ou à l’entreprise (si vous avec quelqu’un dans ce 
rôle). Rappelez-vous, s’il vous plait, que la possibilité de se retirer d’un mandat dépend des règles 
morales de la juridiction en question. 


